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DELIBERATION 
modifiant la délibération n°2023-043/SMTI du 30 novembre 2023 portant création de la régie 

de recettes du RAÏ 

Le comité syndical du syndicat mixte de transport interurbain, 

Délibérant conformément à la loi organique modifiée n°99-209 du 19 mars 1999 relative à la 
Nouvelle-Calédonie, notamment l'article 54; 

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, notamment 
l'article 9 ; 

Vu l'arrêté du Haut-commissariat n° 280/DIRAG/SAJ du 5 mars 2009 autorisant la création du 
syndicat mixte dénommé « syndicat mixte de transport interurbain de Nouvelle-Calédonie» ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10-05-93 relatif au montant du cautionnement et au taux d'indemnité des 
responsabilités des régisseurs de recettes et d'avances des collectivités de la Nouvelle-Calédonie; 

Vu le décret modifié 08-227 du 05-03-08 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs ; 

Vu le décret 2012-829 du 27/06/2012 relatif aux dispositions applicables aux régies de recettes, 
aux régies d'avances et aux régies de recettes et d'avances des collectivités publiques de la Nouvelle­ 
Calédonie et de leurs établissements publics ; 

Vu le décret 2012-1246 du 07/11/2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et 
notamment l'article 22 ; 

Vu la délibération n°2016-017 /SMTI du 8 juin 2016 autorisant le président à nommer les prochains 
régisseurs titulaires, suppléants et mandataires de la régie de recettes du RAÏ et à signer tous 
documents relatifs à ces nominations ; 

Vu la délibération n°2023-043/SMTI du 30 novembre 2023 portant création de la régie de recettes 
du R.A.Ï.; 

Vu l'avis conforme du comptable public en date du 10 mars 2026; 

Vu le rapport de présentation n° 2026-015/SMTI au Comité Syndical, 
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A adopté les dispositions dont la teneur qui suit : 

Article 1 cr : L'article 2 de la délibération n°2023-043/SMTI du 30 novembre 2023 est modifié 
comme suit: 

LIRE: 
« Il est institué une régie de recettes auprès du syndicat mixte de transport interurbain installée au 
siège social, 16 rue Martial DANTON, Normandie, 98800 NOUMEA. Elle dispose d'un point de 
vente situé sur la Gare Principale du réseau R.A.I., au 2 avenue Gallieni, Centre-Ville, 98800 
NOUMEA.» 

AU LIEU DE: 
« Il est institué une régie de recettes auprès du syndicat mixte de transport interurbain installée au 
siège social, 19 avenue du Maréchal Foch, Immeuble FOCH - 6ème étage, Centre-Ville, 98800 
NOUMEA. Elle dispose d'un point de vente situé sur la Gare Principale du réseau R.A.I., au 2 avenue 
Gallieni, Centre-Ville, 98800 NOUMEA. » 

Article 2 : Les autres articles restent sans changement. 

Article 3: Conformément aux dispositions des articles R421-l et R421-2 du Code de Justice 
Administrative, un délai de deux mois est disponible à compter de la notification et/ou de la 
publication de toute décision administrative pour former un recours gracieux ou un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de la Nouvelle Calédonie. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Article 4 : Le président du comité syndical du syndicat mixte de transport interurbain et le trésorier 
de la trésorerie des établissements publics de Nouvelle-Calédonie, chacun en ce qui le concerne, sont 
chargés de l'exécution de la présente délibération qui sera enregistrée, transmise au haut-commissaire 
de la République en Nouvelle-Calédonie, au président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et 
aux présidents des assemblées des provinces Nord et Sud, et publiée au Journal Officiel de la 
Nouvelle-Calédonie. 

Délibéré en séance, le 30 mars 2026. 

Un membre, Le président du comité syndical du syndicat 
mixte de transport interurbain, 

~/ 
Thierry GOWECEE Milakulo TUKUMULI 
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La présente délibération est transmise au contrôle de la légalité le 0'1/04/z..o2;; , 
transmise pour publication au Journal Officiel de la Nouvelle-Calédonie le o2./D!/2D2.6, 

et rendue exécutoire le D8 /oLf I 2.02.G 

M. Le Directeur 

Ampliations: 
• Haut-commissariat 
• Nouvelle-Calédonie 
• Province Nord 
• Province Sud 
• Trésorerie des Etablissements Publics de Nouvelle-Calédonie 
• Intéressé 
• Archives 
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Ouomm: 

• Membres en exercice : 6 

• Membres présents : " • Membres représentés : 0 

• Suffrages exprimés : G 

• Pour: f, 

• Contre: 0 

• Abstentions : 0 
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